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Chapitre 1.  
 

Niveau et composition du soutien agricole 
et de la protection commerciale 

Pour étudier les effets possibles d’une réforme, il faut commencer par considérer le 
niveau et la nature du soutien accordé aux agriculteurs. L’OCDE suit et évalue les 
tendances du niveau global et de la composition du soutien agricole dans ses pays 
membres au moyen de l’estimation du soutien aux producteurs (ESP) et de plusieurs 
autres indicateurs (voir OCDE, 2004 et éditions précédentes). L’ESP représente la valeur 
totale des interventions des pouvoirs publics qui se traduisent par des transferts financés 
par les consommateurs et les contribuables au bénéfice des producteurs agricoles. 
Exprimée en pourcentage des recettes agricoles totales, elle permet de soumettre le niveau 
du soutien dans un pays ou en faveur d’un produit à des comparaisons significatives du 
point de vue économique.  

Pour établir l’ESP, les différentes mesures qu’appliquent les pouvoirs publics afin 
d’assurer un soutien financier aux agriculteurs sont classées par catégories selon un 
système qui consiste en premier lieu à distinguer le soutien des prix du marché et les 
paiements budgétaires. Chacune de ces deux grandes catégories est ensuite subdivisée 
suivant les modalités de mise en œuvre des mesures. Par exemple, certains mécanismes 
de soutien des prix du lait imposent aux producteurs de respecter un quota de production, 
et d’autres pas. Il est essentiel de faire cette distinction pour évaluer dans quelle mesure 
un prix à la production plus élevé fausse les décisions de production. 

De même, dans la classification des paiements budgétaires, il est important de se 
demander, par exemple, si les cultivateurs doivent produire ou cultiver des végétaux 
spécifiques pour avoir le droit de bénéficier de l’aide considérée, ou s’il suffit qu’ils 
maintiennent les terres agricoles en bon état. Le versement effectif des paiements destinés 
aux éleveurs peut également être subordonné à des conditions du même type. Le système 
de classification des mesures dans l’ESP, fondé sur les critères de mise en œuvre, 
constitue une première étape essentielle dans l’évaluation des effets du soutien agricole 
sur les échanges, les marchés et le bien-être économique. 

Soutien des prix du marché 

Le soutien des prix du marché est la principale cause des excédents de la balance 
commerciale agricole et du faible niveau des prix mondiaux des produits agricoles. Ce 
phénomène a deux explications. Premièrement, à valeur monétaire égale, le soutien des 
prix du marché a plus d’effet sur la production et les échanges que la plupart des aides 
financières directes que les pouvoirs publics accordent aux agriculteurs (OCDE, 2001a). 
Deuxièmement, il domine les autres formes de soutien dans la plupart des pays et pour la 
majeure partie des produits, représentant plus des deux tiers de l’ESP en pourcentage de 
l’ensemble de l’OCDE ces dernières années (figure I.1). 
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L’action des pouvoirs publics visant à soutenir les prix de marché des produits 
agricoles échangeables passe presque systématiquement par des interventions dans les 
échanges : droits de douane ou restrictions quantitatives pour contenir le flux des 
importations et, dans certains cas, subventions à l’exportation pour encourager les clients 
étrangers à acheter les excédents. Les prix intérieurs plus élevés dus à ces interventions 
mettent un frein à la consommation intérieure et, simultanément, stimulent la production 
intérieure. Ainsi, comparé au soutien budgétaire direct, qui n’influe directement que sur 
l’offre (par exemple, un paiement par unité produite ou par superficie cultivée), le soutien 
des prix du marché, à valeur monétaire égale, provoque une modification plus importante 
du volume des échanges. 

La figure I.1 illustre l’évolution du soutien agricole dans l’OCDE tel qu’il est mesuré 
par l’ESP en pourcentage et le SPM en pourcentage. L’ESP en pourcentage indique la 
proportion des recettes agricoles totales qui provient de la somme du soutien des prix du 
marché et des paiements des pouvoirs publics aux agriculteurs. Par exemple, ces 
dernières années, l’ESP en pourcentage moyenne de l’OCDE a oscillé dans une très 
étroite fourchette autour de 30 %, ce qui revient à dire qu’un peu plus du tiers des recettes 
agricoles totales de l’OCDE résulte de transferts liés à des mesures agricoles. Le SPM en 
pourcentage indique la proportion des recettes agricoles imputable aux seules 
interventions qui visent à maintenir les prix que les agriculteurs reçoivent sur le marché 
intérieur au-dessus de ceux qu’ils percevraient s’ils devaient vendre leurs produits sur le 
marché mondial. Comme le montre la figure I.1, l’ESP en pourcentage et le SPM en 
pourcentage suivent une tendance à la baisse depuis une quinzaine d’années, le second 
diminuant plus vite que le premier. 

Figure I.1 Évolution de l’estimation du soutien aux producteurs (ESP en pourcentage) 
et du soutien des prix du marché (SPM en pourcentage) 
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Source : OCDE, base de données ESP/ESC, 2005. 
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La figure I.2 compare l’ESP en pourcentage et le SPM en pourcentage de certains 
produits à partir des moyennes sur trois ans des valeurs annuelles de deux périodes, à 
savoir 1986-88 et 2002-04. Le niveau moyen du soutien a diminué dans tous les cas 
depuis 1986-88, sauf dans ceux de la viande porcine et de la viande de bœuf et de veau 
qui, au demeurant, n’ont enregistré qu’une modeste progression. Il convient notamment 
de souligner la forte réduction du niveau de soutien dont bénéficient les céréaliers (blé, 
maïs et céréales secondaires) et les producteurs de graines oléagineuses. Notons toutefois 
que ce recul est le résultat net d’une réduction substantielle du soutien des prix du marché 
en partie compensée dans l’ESP totale par une augmentation des paiements budgétaires. 

Figure I.2 Estimation du soutien aux producteurs par produits, moyennes dans le zone de l’OCDE  
en pourcentage de la valeur des recettes agricoles brutes 
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Pour chaque produit, la première barre horizontale correspond à la période 1986-1988 et la deuxième à la 
période 2002-2004. Les produits sont classés selon le niveau atteint pendant la période 2002-2004. 

Source : OCDE, base de données ESP/ESC, 2005. 

Les produits les plus protégés dans l’OCDE sont le riz, le sucre et le lait. En outre, si 
le niveau du soutien des prix du marché a diminué dans la plupart des cas, y compris dans 
celui du lait, il est demeuré pratiquement inchangé dans ceux du riz et du sucre depuis 
une quinzaine d’années, c’est-à-dire depuis que l’OCDE a commencé à suivre 
régulièrement l’évolution des politiques agricoles au moyen de l’ESP. Le sucre et le lait 
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bénéficient d’une forte protection commerciale dans presque tous les pays membres de 
l’OCDE, à l’exception de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande. Il convient néanmoins de 
noter que dans l’UE, premier producteur de ces deux produits au sein de l’OCDE, la 
production est restreinte par des quotas, qui atténuent la stimulation de l’offre imputable 
au soutien des prix du marché. De même, des quotas laitiers limitent les excédents au 
Canada, en Suisse et au Japon. Le riz n’est cultivé que dans quelques pays de l’OCDE, 
mais bénéficie d’un soutien important au Japon, en Corée et aux États-unis. Sur la période 
2002-04, les prix reçus par les producteurs et ceux payés par les consommateurs étaient 
en moyenne à peu près deux fois plus élevés que les prix mondiaux dans les cas du sucre 
et du lait et quatre fois supérieurs dans celui du riz. 

Le soutien des prix du marché ne résulte pas exclusivement des droits de douane 
appliqués au prix des importations, même si ceux-ci sont généralement nécessaires. Dans 
de nombreux pays, les coûts de transaction des échanges, les restrictions phytosanitaires 
et d’autres types de mesures non tarifaires peuvent s’ajouter aux effets protecteurs des 
droits de douane : ce sont les droits de douanes qui créent cet écart de prix, pas les 
mesures non tarifaires. Les estimations du coefficient nominal de protection (CNP) des 
produits pour lesquels l’OCDE calcule l’ESP tendent à confirmer cette observation. Le 
CNP constitue un indicateur de la protection commerciale en équivalent droits de douane, 
calculé à partir de données qui comparent directement les prix intérieurs et les prix 
mondiaux et non pas les chiffres des droits de douane. Dans l’OCDE, les CNP moyens 
sont en général plus élevés que les droits de douane moyens auxquels sont soumis les 
produits agricoles, indiqués dans la figure I.3 (voir OCDE, 2004, et les éditions 
précédentes). Cette figure compare les droits de douane entre régions et entre produits 
agricoles et industriels. Les sources et les méthodes employées pour réaliser ces calculs 
sont décrites plus loin. 

Figure I.3. Droits appliqués aux importations en moyenne,  
par secteurs et régions, 2001 
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Source : Pour plus de précisions sur les droits de douanes,  
consulter le site www.oecd/agr/gtapem.  
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En moyenne, les droits sur les importations de produits agricoles de base s’établissent 
aux alentours de 15 % dans la zone de l’OCDE et juste en dessous de 10 % en dehors. 
Dans les deux régions, ils sont plus élevés dans le cas des produits agricoles transformés. 
Dans la zone de l’OCDE et, dans une moindre mesure, à l’extérieur de cette zone, les 
droits de douane sur les produits agricoles sont plus élevés en moyenne que les droits de 
douane sur les textiles et les produits industriels. Cependant, comme nous le verrons plus 
loin, les effets d’une réduction des droits de douane dans plusieurs secteurs sont fonction 
non seulement de leur niveau initial mais aussi de la taille du secteur concerné. Même 
cumulés, les produits agricoles de base et transformés représentent une activité 
économique beaucoup moins importante que les secteurs non agricoles dans tous les pays 
développés et dans presque tous les pays en développement. 

Par ailleurs, bien que l’agriculture continue d’occuper une place relativement plus 
importante dans l’économie des pays en développement, cette situation est en train de 
changer rapidement dans certains d’entre eux. En s’appuyant sur des estimations de la 
Banque mondiale (2003), Charlton et Stiglitz (2005) notent que la part des produits 
manufacturés dans les exportations totales des pays à faible revenu est passée de 20 % en 
1981 à plus de 80 % en 2001. Sur la même période, l’augmentation des exportations de 
produits agricoles de base a été limitée à 2 % par an, très loin derrière celle des 
exportations de produits agricoles transformés (8 %) et de textiles (15 %). Ces tendances 
concordent globalement avec un scénario désormais bien connu en vertu duquel 
l’expansion économique s’accompagne d’une diminution du poids relatif de l’agriculture. 

Si l’on peut s’attendre à ce que les effets d’une réforme des politiques commerciales 
soient différents selon les produits, les secteurs et les ménages, c’est entre autres parce 
que la réduction des droits de douane appliqués prendra elle-même des formes très 
différentes, indépendamment de la règle de calcul adoptée dans l’accord commercial dont 
découlera la réforme en question. L’explication réside en partie dans la différence qui 
existe entre les droits consolidés, qui servent de référence dans le cadre des négociations 
multilatérales de l’OMC sur l’accès aux marchés, et les droits de douane que les pays 
importateurs appliquent effectivement aux produits en provenance de leurs divers 
partenaires commerciaux. L’encadré I.1 traite de cette question plus en détail. 

Les scénarios du GTAPEM décrits plus loin s’appuient sur une hypothèse 
importante : la réduction envisagée des droits de douane, quelle que soit la manière dont 
elle est mise en œuvre, se traduit globalement par une division par deux des taux 
appliqués précédemment. Dans l’analyse AGLINK des répercussions sur les marchés 
mondiaux des produits, la réduction envisagée concerne les taux consolidés. Toutefois, en 
réalité, la distinction n’est pas significative quantitativement, car le modèle AGLINK 
porte essentiellement sur les pays de l’OCDE, où, comme le montrent les données 
évoquées dans l’encadré I.1, le décalage entre taux consolidé et droits appliqués est 
généralement modeste. 
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Encadré I.1. Droits de douane consolidés, appliqués et préférentiels 

Concrètement, la consolidation des droits de douane, but principal des négociations au sein de l’OMC, 
porte sur les droits de douane maximums auxquels, selon l’accord conclu, un pays est susceptible de soumettre des 
produits donnés. Cependant, en général, les pays appliquent en fait des droits de douane inférieurs aux maximums 
négociés. A moins que les réductions négociées des droits consolidés n’engendrent de nouveaux taux consolidés 
inférieurs aux taux appliqués antérieurement, il n’y a pas d’obligation réelle de réduire la protection. Dans beaucoup 
de cas, les produits de tous les pays membres de l’OMC font l’objet de droits sur les importations « inférieurs au 
maximum autorisé » au titre du principe dit de la « nation la plus favorisée » (NPF). Afin de distinguer ces droits des 
autres types de droits appliqués qui seront évoqués plus loin, nous les appellerons « droits appliqués/NPF » dans le 
reste du présent document. En vertu de ce principe, si un taux de droit inférieur est appliqué aux importations d’un 
pays donné, il doit l’être à celles de tous les autres pays. Nous appellerons ici la différence entre le taux consolidé et 
les droits appliqués NPF « écart consolidé » (voir François et Martin, 2004). 

Il existe deux grands types d’accords commerciaux au titre desquels au moins un des partenaires peut 
bénéficier d’un traitement plus favorable que celui de la NPF : les accords commerciaux régionaux et bilatéraux et 
ceux en vertu desquels les pays développés accordent aux pays en développement un accès privilégié à leurs 
marchés. Les conditions spéciales accordées dans le premier cas sont dites « préférences réciproques » pour 
indiquer que chacune des parties à l’accord applique les mêmes droits de douane à tous les autres. Inversement, le 
traitement préférentiel dont les pays développés font bénéficier les pays en développement est à sens unique, 
autrement dit « non réciproque ». 

Les différences entre droits consolidés, appliqués/NPF et appliqués/préférentiels empêchent de 
généraliser les effets redistributifs possibles des réductions multilatérales des droits de douane, et ce d’autant plus 
lorsque les formules de réduction elles-mêmes entraînent des diminutions susceptibles de varier selon les pays, les 
produits et le niveau initial des droits. Analyser dans leur intégralité les implications économiques de ces différences 
est une tâche extrêmement complexe, qui va bien au-delà des limites de la présente étude. Heureusement, de 
nouvelles données étant désormais disponibles pour approfondir ces questions, celles-ci ont été largement 
évoquées dernièrement par d’autres auteurs (OCDE, 2004 ; OCDE, 2005b ; Bouet et al., 2005 ; Bchir et al., 2005). 
Si le problème est soulevé ici, c’est principalement pour mettre en évidence certaines des implications potentielles 
de la réforme des politiques commerciales concernant les effets redistributifs entre pays. 

Les négociations commerciales portent sur la réduction des taux consolidés. Un accord sur la réduction 
de ces taux n’entraînera une baisse des taux appliqués/NPF que si la diminution convenue est supérieure à l’écart 
consolidé initial. Dans une analyse des implications de différents types de formule de réduction, Jean et al., 2005 
compare les taux consolidés et appliqués concernant les produits agricoles. La figure ci-dessous synthétise une 
partie de leurs données (notez que les groupes de pays et de produits définis dans cette figure sont différents de 
ceux de la figure I.3. 

Différences entre droits consolidés, appliqués/NPF et appliqués/préférentiels 
concernant les produits agricoles (2001) 
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* Le taux appliqué moyen tient compte des effets des taux appliqués/NPF et préférentiels. 
Source : Jean et al., 2005 
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La figure compare séparément, pour les pays en développement et les pays développés, les moyennes 
des taux consolidés, appliqués/NPF et appliqués/préférentiels. Les données indiquées sont des moyennes des 
équivalents ad valorem des droits de douane constatés pendant l’année de référence 2001. Les procédures 
employées pour établir ces estimations, y compris des précisions essentielles telles que les références utilisées pour 
convertir les droits spécifiques et mixtes en équivalents ad valorem, sont présentées dans Bouet et al., 2004 et 
Decreux et al., 2004. Naturellement, les moyennes masquent des variations considérables entre produits et pays.  

Comme nous l’avons déjà expliqué, la différence entre les taux moyens consolidés et appliqués/NPF 
correspond à l’«écart consolidé» (qui doit être interprété ici comme la différence entre les moyennes régionales des 
droits consolidés et celles des taux appliqués les plus faibles accordés à tous les partenaires commerciaux au titre 
du principe de la NPF). De même, la différence entre les moyennes régionales des taux appliqués/NPF et celles des 
taux appliqués/préférentiels correspond aux marges préférentielles. Les résultats synthétisés dans la figure révèlent 
que l’écart consolidé est de manière générale assez modeste, en moyenne, dans les pays développés, où il se situe 
à 3.6 % seulement. Il est beaucoup plus important dans les pays en développement. Il en découle qu’un accord 
commercial prévoyant des réductions proportionnelles des taux consolidés pourrait se traduire par une diminution 
substantielle des droits appliqués/NPF dans les pays développés, mais pas nécessairement dans les pays en 
développement.  

Toutefois, il reste maintenant à déterminer les implications qu’aurait une réduction des taux 
consolidés NPF en ce qui concerne non plus les droits appliqués/NPF, mais les droits appliqués/préférentiels. Une 
réduction générale des taux appliqués/NPF pourrait entraîner une diminution des taux préférentiels dans certains 
pays, mais être sans effet dans beaucoup d’autres. Il existe trois possibilités. Premièrement, comme nous l’avons 
vu, une réduction donnée des droits consolidés ne se traduit pas systématiquement par une réduction des droits 
appliqués/NPF, auquel cas elle n’a pas de répercussion sur les droits préférentiels, encore plus bas. Deuxièmement, 
dans de nombreux cas, le régime préférentiel accordé à un partenaire commercial consiste en fait en une franchise 
de droits, ce qui suppose par définition que toute réduction dans le cadre d’un accord mondial est impossible. Enfin, 
les taux préférentiels seraient automatiquement réduits dans le cadre des nombreux accords où ils sont fixés en 
pourcentage du taux appliqué/NPF (Bouet et al., 2005).  

En réalité, que la réduction des taux consolidés conduise ou non à un abaissement des taux préférentiels 
qui leur sont liés n’est sans doute pas la question la plus importante pour la plupart des pays qui bénéficient d’un 
régime préférentiel. Pour eux, le problème principal n’est pas le taux préférentiel en soi, mais la marge préférentielle, 
c’est-à-dire la différence entre les droits de douane qu’ils doivent acquitter, souvent nuls, et ceux auxquels sont 
soumis les exportateurs concurrents. A chaque diminution des taux appliqués/NPF, cette marge s’amenuise et les 
avantages économiques qu’apportent les régimes préférentiels sont érodés, à moins que les taux préférentiels ne 
soient minorés eux aussi de manière à maintenir une marge équivalente en termes absolus. Il suffit de regarder la 
troisième colonne de chacun des deux groupes dans la figure ci-dessus pour se faire une idée de l’importance des 
droits préférentiels, qui ramènent les droits moyens appliqués en dessous des moyennes NPF. Il convient toutefois 
de garder à l’esprit que ces comparaisons portent sur des taux de droits moyens concernant de vastes groupes de 
produits et de pays. Dans ce cas en particulier, les moyennes masquent presque tous les détails importants. 

La nature et l’importance des accords commerciaux préférentiels occupent également une large place 
dans des études récentes sur les échanges (voir en particulier OCDE, 2005a, b, c ; Bouet et al., 2005 ; Jean et al., 
2005 ; Bchir et al., 2005). Dans chacune de ces études, les auteurs font état des résultats d’analyses quantitatives 
originales et d’examens approfondis conduits dans le cadre d’autres travaux. Il se dégage de toutes ces études un 
consensus selon lequel l’érosion de l’intérêt économique des préférences est susceptible de poser un problème 
grave à certains pays en développement qui bénéficient actuellement d’un accès privilégié pour quelques produits 
parmi lesquels sucre, bananes, produits à base de viande et textiles/habillement.  

Des travaux récents de l’OCDE avaient pour but de quantifier les répercussions économiques potentielles 
de l’érosion des préférences. OCDE (2005b) constate ainsi une corrélation négative entre le gain de bien-être qu’un 
pays est susceptible de retirer d’une réduction des droits de douane à l’échelle mondiale et l’ampleur de la marge 
préférentielle de ce pays. Autrement dit, certains pays qui bénéficient actuellement d’un traitement préférentiel 
risquent d’enregistrer une diminution de leur bien-être économique en cas de réforme du commerce mondial. 
Néanmoins, cette étude indique que quelques pays jouissant actuellement d’un accès privilégié à certains de leurs 
marchés d’exportation pourraient encore tirer un avantage, globalement, de réductions multilatérales des droits de 
douane. Cela pourrait se produire si les bénéfices retirés d’une diminution des droits dans les pays qui n’accordent 
pas de préférences étaient plus importants que le manque à gagner qu’enregistreraient ces quelques pays sous 
l’effet d’une érosion des avantages économiques que leur procure le traitement préférentiel offert par certains pays 
importateurs. 
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Paiements budgétaires 

Les figures I.1 et I.2 ci-dessus indiquent que les paiements budgétaires occupent une 
place de plus en plus importante dans l’ESP totale (ils sont passés de moins de 25 % en 
1986 à un peu plus de 40 % en 2004). Ce phénomène est beaucoup plus rapide dans le cas 
des cultures que dans celui de l’élevage dans les pays de l’OCDE. Le système employé 
pour classer les mesures prises en compte dans l’ESP distingue un assez grand nombre de 
catégories et de sous-catégories de paiements budgétaires. Cependant, s’agissant du sujet 
qui nous préoccupe ici, quatre grands groupes de paiements suffisent pour mettre en 
évidence les différences les plus importantes, à savoir ceux qui sont fondés sur les 
superficies, sur le nombre d’animaux et sur la production, ainsi que les autres paiements. 
Les paiements au titre des superficies comprennent ceux qui sont accordés par hectare 
cultivé et ceux qui sont versés en vertu de divers programmes qui prennent pour référence 
des droits historiques. Les paiements au titre du nombre d’animaux comprennent 
principalement les aides à la tête de bétail versés aux éleveurs dans l’Union européenne et 
dans d’autres pays européens. Les paiements fondés sur la production comprennent les 
paiements compensatoires au titre des prêts accordés aux États-unis, de même que ceux 
qui sont versés au titre de dispositifs similaires dans d’autres pays dans la zone de 
l’OCDE. La catégorie « autres » englobe les paiements au titre de l’utilisation d’intrants 
variables et fixes et les paiements par tête de bétail accordés aux éleveurs. La figure I.4 
illustre l’évolution de chacun de ces quatre types de soutien dans l’ESP totale sur la 
période 1986-2004. 

Figure I.4. Contribution à l’ESP totale en pourcentage des paiements budgétaires  
au titre des superficies et de la production et des paiements budgétaires  

de la catégorie « autres », 1986 to 2004 
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Actuellement, les paiements au titre des superficies représentent environ un tiers des 
paiements budgétaires totaux accordés aux agriculteurs dans l’ensemble de l’OCDE, alors 
qu’ils n’en représentaient qu’un quart à peu près en 1986-88. Fondamentalement, deux 
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types de paiements au titre des superficies sont pris en compte dans l’ESP : ceux qui 
nécessitent de cultiver des plantes donnant droit à paiement, et ceux qui ne sont pas 
assortis de cette condition, mais qui peuvent toutefois être subordonnés à l’obligation 
d’avoir pratiqué certaines cultures dans le passé. Naturellement, le paiements liés à une 
culture, notamment ceux qui sont versés par unité de superficie d’une culture précise au 
moment du paiement, engendrent des distorsions de la production plus importantes que 
les paiements à la superficie qui ne sont pas subordonnés à cette condition. 

Quoi qu’il en soit, il a été démontré qu’à montant égal, les paiements à la superficie 
créaient moins de distorsions de la production que le soutien des prix du marché et 
certains autres paiements budgétaires, même lorsqu’ils sont assortis d’une obligation de 
culture. En outre, les paiements à la superficie qui laissent aux producteurs une grande 
liberté dans le choix de l’utilisation des terres qui en bénéficient peuvent fausser la 
production beaucoup moins que ceux qui sont assortis de critères d’éligibilité très étroits. 
Cela tient au fait que l’offre de terres présente en général une élasticité-prix très limitée 
par rapport à d’autres facteurs de production, notamment à l’échelle des grandes 
catégories d’utilisation des terres telles que les terres labourables et les pâturages : il peut 
y avoir, à la marge, des conversions de terres labourables en pâturages, et inversement, 
mais les possibilités de substitution sont généralement moins importantes qu’à l’intérieur 
de ces catégories, par exemple entre le blé et les céréales à l’intérieur du groupe terres 
labourables (OCDE, 2001a). 

L’évolution à la hausse de la part des paiements budgétaires au titre du nombre 
d’animaux est parallèle à celle des paiements fondés sur les superficies et, pour 
l’essentiel, suit l’évolution de la politique de soutien à l’agriculture de l’Union 
européenne. Dans l’analyse des simulations présentée plus loin, les paiements fondés sur 
le nombre d’animaux sont considérés comme des subventions au capital. Le modèle 
utilisé estime les ajustements qui peuvent intervenir dans les ressources à moyen terme (5 
à 10 ans) et, dans ce cadre, part du principe que le cheptel s’ajustera en réaction au 
rééquilibrage des prix relatifs. Dans ces circonstances, une réduction simulée des 
paiements fondés sur le nombre d’animaux a un impact négatif sur la production du 
secteur de l’élevage. 

Le principal type de mesures classées dans la catégorie paiements fondés sur la 
production est le paiement compensatoire, c’est-à-dire versé pour neutraliser la différence 
entre un prix administré ou cible fixé par les pouvoirs publics et le prix du marché. Les 
répercussions sur la production attendues des paiements fondés sur la production sont 
analogues à celles du soutien des prix du marché. Les retombées sur les échanges sont 
censées être moindres, car, à la différence du soutien des prix du marché, ces paiements 
n’ont pas d’effet de distorsion des prix ressenti directement par les consommateurs. 
Néanmoins, dans la mesure où l’élasticité-prix de la demande d’aliments et de produits 
agricoles est généralement faible, la différence peut ne pas être particulièrement 
importante du point de vue empirique. 

La troisième catégorie de paiements budgétaires regroupe un ensemble très divers de 
subventions en faveur des consommations intermédiaires et d’aides à l’équipement, dont 
aucune ne représente à elle seule une proportion importante du total. Elle comprend des 
mesures de soutien destinées à réduire les coûts des exploitations au titre des carburants, 
des engrais et des aliments du bétail, ainsi que des mesures visant à diminuer le coût de 
l’achat et de la détention d’éléments d’actif : subvention en capital, annulation de 
créances, bonification d’intérêt sur des crédits à long terme. 
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